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LA MÉTHODOLOGIE D’ÉLABORATION 
DU PROJET DE TERRITOIRE

Un projet de territoire pour quoi faire ? 
•	 Pour se donner un cap commun et se dire où nous souhaitons aller ensemble et comment ?
•	 Pour anticiper les effets des grands changements à l’œuvre (réchauffement climatique, 

mutations économiques, crise sanitaire, transition démographique…).

Quels objectifs poursuivis ?
•	 Produire une feuille de route politique qui traduit la vision, les ambitions collectives pour le développement 

du territoire, qui en fixe le cap, constitue un référentiel ;
•	 S’appuyer sur une démarche collective et participative ;
•	 Disposer d’un projet lisible, clair, appropriable et réaliste.

« Lancé en octobre 2020 par la Communauté Urbaine du Grand Reims (CUGR), le Projet de Territoire définira 
prochainement la feuille de route de l’action publique locale et les axes stratégiques de développement 
pour les 143 communes pour les 10 à 15 ans à venir. 
Il s’agit à travers cette démarche co-construite d’une part de se donner un cap commun et se dire 
où nous souhaitons aller ensemble, mais aussi d’anticiper les effets des grands changements à l’œuvre ». 

UN ENJEU TRANSVERSAL
Organiser la transition vers un modèle équilibré, durable, résilient et appropriable par tous.

Quelle méthodologie d’élaboration ?
En trois temps :
Temps 1 - D’où venons-nous ?
Comprendre qui nous sommes, ce qui nous rassemble, ce que nous avons construit, quels en sont les impacts, 
quelles sont les évolutions prospectives ? Les perspectives d’évolution ? Et les grandes tendances ?

Temps 2 - Où voulons-nous aller ensemble ?
Explorer les champs des possibles, construire une stratégie territoriale collective, une vision commune 
du développement du territoire, définir les ambitions pour le territoire, déterminer des grandes orientations 
stratégiques, faire des choix sur des thématiques prioritaires.

Temps 3 - Comment voulons-nous y aller ensemble ?
Construire la feuille de route : déterminer les axes stratégiques, établir les priorités, hiérarchiser des projets/
actions, établir un calendrier, faire des choix budgétaires.

Grands Constats
Enjeux Forts

Grandes
Orientations
Stratégiques

Feuille de Route
Axes Stratégiques

• Axes Stratégiques
• Priorisation et hiérarchisa-
tion des actions
• Programme d’Actions

• Champs des possibles
• Ambitions territoriales
• Choix Stratégiques

TEMPS 1 TEMPS 2 TEMPS 3

• Diagnostic Territorial
• Forces/Faiblesses
• Opportunités/Menaces

Le Schéma Organisationnel

Source : réalisation AUDRR-2021
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Quelle gouvernance ? 

Dans le cadre de cette démarche d’élaboration du Projet de Territoire, la CUGR a décidé de constituer 
et de s’appuyer sur :

•	 Une instance constituée d’élus et d’acteurs institutionnels locaux nommée « Groupe de Travail »
•	 Un pôle ressources composé d’une équipe projet interne.
•	 Des ressources extérieures mobilisées à travers l’Agence d’Urbanisme de Reims et Ernst & Young

1- Le Groupe de travail est piloté et animé par M. Fortuné, Vice-Président en charge du Projet de Territoire.

Ce groupe est composé d’élus, issus de différents pôles territoriaux :
•	 Pour la ville de Reims : Arnaud Robinet, Dimitri Oudin
•	 Pour Fismes Ardre et vesle : Charles Gossart 
•	 Pour le Tardenois : Patricia Durin 
•	 Pour Beine Bourgogne : Romain Bonhomme
•	 Pour Champagne Vesle : Azzedine Ait-Ihaddademe
•	 Pour le Nord Champenois : Martine Joly
•	 Pour Reims Métropole : Alain Wanschoor
•	 Pour les Rives de la Suippe : Pascal Lorin
•	 Pour Vesle et Coteaux Montagne de Reims : Christophe Corbeaux
•	 Pour la Vallée de la Suippe : Christophe Mahuet 

Et de personnalités extérieures :
•	 Monsieur Rodolphe Lefebvre – Directeur Général de Soprema
•	 Monsieur Tilman Turpin – Directeur de Sciences Po
•	 Madame Leïla Garnier – Directrice de Citura 
•	 Madame Laure Lesme-Berthomieux – Directrice Générale du Crédit Agricole 
•	 Monsieur Fabrice Rosset – Président Directeur Général de la Maison de Champagne Deutz

2- L’équipe projet interne est composée des services de la CUGR pilotée et animée par Mme Catherine Adnet

3-Des ressources extérieures mobilisées à travers l’Agence d’Urbanisme de Reims pour les Temps 1 et 2 
puis du cabinet Ernst & Young pour la finalisation des Temps 2 et 3.
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LE TEMPS 1 DU PROJET DE TERRITOIRE : 
D’OÙ VENONS-NOUS ?

Le Temps 1 de ce Projet de Territoire a été consacré à l’élaboration du diagnostic territorial, qui s’est construit 
autour d’une série de questions, auxquelles l’Agence a apporté des éléments d’éclairage et de réponses. 
Le choix du croisement des thématiques a été retenu pour enrichir la démarche et mettre en avant 
la transversalité des domaines étudiés (économie, tourisme, habitat, environnement, solidarité, …).

L’Agence d’Urbanisme a accompagné la CUGR tout au long du Temps 1 dans l’élaboration du diagnostic 
territorial, l’animation des réunions du groupe de travail et la présentation en Conférences de Territoire.

Cinq réunions du groupe de travail se sont tenues pendant la 1ère phase du Projet de Territoire 
entre octobre et décembre 2020 avec pour objectif de répondre à la problématique suivante : 
d’où venons-nous ?

•	 Quatre réunions en groupes de travail aux thématiques croisées ont ainsi été organisées afin de présenter 
les éléments de diagnostic clés du territoire et de dégager les enjeux forts ;

•	 Un cinquième groupe de travail est venu clore ce second temps permettant de synthétiser l’ensemble des 
travaux menés lors des deux derniers trimestres de 2020.

Le diagnostic territorial a poursuivi plusieurs objectifs :

Premier objectif :
•	 Comprendre ce que nous sommes aujourd’hui ;
•	 Analyser notre positionnement ;
•	 Et la manière dont le territoire a évolué ces dernières années.

Second objectif : 
•	 Identifier les perspectives d’évolution, les grandes tendances à venir à horizon 10-15 ans ;
•	 Et explorer les directions possibles.

La dimension prospective a été intégrée à cette démarche pour prendre en considération les enjeux 
de demain et permettre au territoire d’anticiper les grands changements et leurs effets tels que  
les Transitions, les mutations sociétales ou encore les nouveaux modes de vie.

A partir des éléments de diagnostic mobilisés, il s’agissait pour les membres du groupe de travail d’échanger, 
de débattre sur ces derniers afin de dégager des constats territoriaux partagés et d’identifier les grands 
enjeux du territoire.

Un cinquième groupe de travail est venu clore cette 1ère phase de travail ; il a permis de synthétiser l’ensemble 
des travaux menés lors des derniers trimestres de l’année 2020.

Quatre réunions du groupe de travail ont été organisées :
•	 Groupe de travail 1 => Identité et positionnement ;
•	 Groupe de travail 2 => Un système économique efficient et différenciant ;
•	 Groupe de travail 3 => Territoire et proximités, un modèle équilibré, solidaire et durable ;
•	 Groupe de travail 4 => Un cadre de vie et un environnement favorables au « vivre ensemble ».

Dans un second temps, l’ensemble de ce travail a été présenté en Conférences de Territoire auprès 
des 9 pôles territoriaux que comptent la Communauté Urbaine du Grand Reims.
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PARTIE 1 - IDENTITÉ 
ET POSITIONNEMENT

De multiples questionnements à l’égard du territoire :

•	 Pourquoi le Grand Reims ? Quelle identité ? Quelle notoriété ?  

•	 Pourquoi venir investir, travailler, étudier, vivre et consommer dans le Grand Reims ? 

•	 Pourquoi rester dans le Grand Reims ? Comment parvenir à retenir la population et les entreprises ?

•	 Comment le Grand Reims peut-il peser davantage au-delà de son aire d’influence ?

•	 Le Grand-Reims doit-il attirer plus de population et si oui, sur quels profils doit-il concentrer ses efforts 
(jeunes, actifs, retraités, …) ?  

•	 Quelles sont les raisons du départ de certains habitants dont une bonne partie s’installe 
dans des départements limitrophes ? 

•	 Comment attirer davantage d’étudiants dans un contexte très concurrentiel ? Comment améliorer 
la visibilité de l’offre estudiantine rémoise ?  

•	 Le Grand Reims profite-t-il de sa proximité avec l’Île-de-France ? Reims, porte d’entrée de la région 
Île-de-France : cette notion a-t-elle un sens ? 
Souhaite-t-on renforcer notre attractivité vis-à-vis des entreprises parisiennes / 
étrangères, quitte à accroitre le degré de dépendance vis-à-vis des territoires extérieurs ? 
À 45 minutes de Paris, les actifs parisiens doivent-ils être davantage attirés ? Un potentiel est-il encore 
possible ? 
Au regard des résultats obtenus par Orléans, Rouen ou Lille, dispose-t-on encore d’un potentiel à 
exploiter ?
La volonté d’attirer des parisiens sur le modèle bordelais, n’entrainerait-elle pas une hausse inévitable 
des prix de l’immobilier excessive au regard du niveau de vie des rémois ?

 

•	 La notoriété du territoire est-elle à améliorer ? La stratégie globale de marketing territorial 
est-elle adaptée ? D’autres atouts touristiques et nouveaux produits, peuvent-ils être mis en avant 
notamment sur le reste du Grand-Reims ? La qualité de vie peut-elle être davantage mise en avant, 
et portée par les ambassadeurs (étudiants, touristes, actifs, etc.) ?

•	 La position au sein d’un corridor majeur européen est-elle à renforcer ? Les activités profitant 
de cette position doivent-elles être davantage développées comme la logistique par exemple ?

•	 Une coopération avec les agglomérations voisines est-elle pertinente pour peser davantage 
dans la compétitivité territoriale ? Peut-on s’appuyer sur le système économique local ? 
Est-il suffisamment porteur ?

« Identité et Positionnement », tel était le sujet de la première réunion du groupe de travail dédiée 
au diagnostic territorial. Eléments de connaissance essentiels pour analyser et renforcer l’attractivité 
d’un territoire.
Cette réunion a permis d’aborder et d’échanger autour de nombreuses thématiques telles que l’identité 
de la Communauté Urbaine, l’attractivité démographique et estudiantine, l’attractivité économique ou 
encore l’image et le positionnement du territoire.
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 1. UNE IDENTITÉ À AFFIRMER 

	 1. Un territoire cohérent à « fédérer »

		  a. Une intercommunalité jeune et atypique

Le Grand Reims est né le 1er janvier 2017 de la fusion de plusieurs Communautés de Communes formant 
ainsi un territoire de 1 436 km² pour 143 communes. C’est la deuxième plus grande intercommunalité 
de France derrière la Communauté Urbaine du Pays Basque (158 communes). Sa particularité 
est de traiter à la fois de problématiques de métropole et de ruralité, avec d’un côté une ville-centre 
qui compte 182 211 habitants au dernier recensement et d’un autre côté près de 80 % de communes 
qui comptent moins de 1 000 habitants. Malgré sa jeunesse, son périmètre est depuis de nombreuses années 
le cadre de réflexions stratégiques, du SDAU de 1975 jusqu’au SCoT de 2016. Et cela, afin d’accompagner 
un territoire dont le fonctionnement rayonne au-delà de la seule agglomération rémoise.

Sources : Livre Blanc « Reims Centre Régional », 1971/ Schéma général d’aménagement de la zone d’appui nord champenois, 1974/ SCoT de la 
Région Rémoise de 2007 et 2016
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		  b. Un bassin de vie cohérent

Le Grand Reims est l’un des bassins de vie et d’emplois les plus cohérents de France. De manière générale, 
ses habitants y vivent et y travaillent. On compte environ 88 % d’actifs résidant et travaillant 
dans le Grand Reims. Son niveau d’interdépendance¹ est également l’un des plus faibles de France. 
Le territoire demande, de fait, moins de main d’œuvre extérieure pour satisfaire les besoins 
de ses entreprises. De même, les besoins en emplois de ses résidents sont également assurés en grande 
majorité en interne. 

La carte ci-après représentant le niveau d’interdépendance du travail, montre que le Grand Reims se positionne 
au même niveau que Lille, Le Havre, Cherbourg ou encore Bayonne. Ces territoires disposent d’une certaine 
autonomie par rapport à leur environnement.

¹ Un indice d’interdépendance faible signifie qu’un territoire a besoin de peu de main d’œuvre pour satisfaire les entreprises présentes, et 
suffisamment d’emplois pour répondre à la majorité des besoins de ses résidents.

Source : FNAU / Observ’Agglo Juin 2019

Le niveau d’interdépendance du marché du travail 
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Cependant, à partir du quatrième âge (75 ans et +), le territoire est à nouveau attractif . Cette tranche 
de population, originaire des départements limitrophes, y trouve, principalement sur Reims, davantage 
d’équipements et de services adaptés à leurs besoins.

		  c. Retenir les jeunes actifs qui seront les familles de demain

Le Grand Reims rencontre des difficultés à retenir ses jeunes actifs. En effet, la tranche d’âges 
des 25-35 ans enregistre le plus de départs (700 départs/an soit 25% de tous les départs enregistrés 
du Grand Reims).  Ce sont les territoires limitrophes qui bénéficient de ces départs (40 % des départs concernés). 
Même si les mobilités sont plus nombreuses aujourd’hui, toutes catégories d’âges confondues, le début 
de carrière reste une étape clé dans l’installation des ménages.

² Scénario INSEE Omphale
³ Parcoursup est la plateforme web destinée à recueillir et gérer les vœux d’affectation des futurs étudiants de l’enseignement supérieur.

Le solde migratoire par tranche d’âges

Sources : Données RP, INSEE 2007-2013- 2017 - Réalisation AUDRR

 2. UN TERRITOIRE AVEC UN POTENTIEL D’ATTRACTIVITÉ 

	 1. L’attractivité démographique et estudiantine

		  a. Une croissance démographique modérée

La population du Grand Reims progresse chaque année d’environ +500 habitants. La dynamique 
est meilleure que certaines agglomérations de la région Grand-Est, comme Nancy ou Metz, pour se situer 
au niveau d’agglomérations comme Amiens, Le Mans ou Clermont-Ferrand. Néanmoins, le territoire perd  
de la population au bénéfice de ses voisins (1/3 de l’ensemble des départs).

		  b. Le vieillissement : un enjeu pour les années à venir

Le Grand Reims est confronté comme pour l’ensemble du territoire national à un vieillissement 
de sa population. En 10 ans, la part des plus de 60 ans est passée de 18 % à 23 % et atteindra 25 % 
en 2030². Parmi les plus de 60 ans, le Grand Reims attire une proportion moindre de jeunes retraités 
qui lui préfère d’autres régions.
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	 2. L’attractivité économique

		  a. L’influence francilienne et la concurrence avec les grandes agglomérations

Le Grand Reims perd davantage d’établissements qu’il n’en gagne et cette perte s’opère principalement 
au bénéfice du Grand Paris. Très peu de déménagements sont enregistrés vers les autres agglomérations 
de la région Grand-Est. La création de la nouvelle région n’a donc pas produit d’effets particuliers 
sur les transferts d’entreprises. À l’image de la formation estudiantine, le territoire est un tremplin pour 
les jeunes sociétés qui, une fois lancées, se positionnent sur des marchés plus grands et déménagent. 
C’est le cas entre-autre de certaines professions libérales qui, faute d’un marché suffisant, se tournent 
vers la capitale parisienne.

Source : Données Parcoursup, 2020

Rang Académie Nombre de places
proposées dans Parcoursup

Nombre de vœux reçus
en phase principale

Nombre de demandes pour 
une place disponible

2

3

4
5

6

7

...
21

22

23
24

25

27

Créteil

Versailles
Aix-Marseille

Lyon

Bordeaux
Montpellier

...

Nancy-Metz

Amiens

Lille
Besançon

Poitiers

Réunion

38 946

42 747
28 987

44 876

31 463
30 326

...

23 628

16 569

55 345
11 096

19 117

11 632

638 914

659 040
405 499

622 090

430 424
389 665

...

225 949

155 939

500 691
98 904

161 192

69 334

1 Paris 56 420 1 090 465 19
16

15
14

14

14
13

...

10

9

9
9

8

26 Reims 13 689 109 967 8
6

28 Corse 2 213 12 560 6

L’offre de place dans Parcoursup et les vœux reçus

Passé 40 ans, les actifs sont moins mobiles pour des raisons de contraintes familiales (couple biactif, 
scolarisation des enfants) et d’opportunités de carrière moins grandes (ce sont principalement les cadres 
qui sont les plus mobiles avec une fuite de -400/an). Paradoxalement, le Grand Reims est un territoire 
jeune où 1 rémois sur 6 est étudiant. Mais une partie de ces jeunes diplômés ne parvient pas à trouver 
un emploi sur le territoire à l’issue de leur formation ou bien ils trouvent des emplois qui ne correspondent pas 
à leur niveau de qualification (phénomène de déclassement).

		  d. Une offre en enseignement supérieur insuffisamment reconnue

Avec 30 000 étudiants, le Grand Reims conforte son statut de pôle d’enseignement supérieur de l’ex 
région Champagne-Ardenne et se place au 3ème rang de la région Grand Est derrière Strasbourg et Nancy. 
Près de 300 formations y sont proposées, au sein de 17 établissements.  L’aire de recrutement de la majorité 
de ces filières, qui se cantonne aux départements limitrophes, est faible au regard de la diversité de l’offre. 
Malgré l’installation récente de nouvelles écoles (Sciences-Po, AgroParisTech), la formation estudiantine 
souffre encore d’un manque de visibilité à l’échelle nationale, concurrencée d’une part par la proximité 
de l’Île-de-France et d’autre part par un déficit d’image. Ce manque d’attrait se reflète par exemple 
sur la plateforme Parcoursup³  où l’académie de Reims arrive en queue de peloton dans les souhaits 
des étudiants avec en moyenne 8 demandes par place disponible. 
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		  b. Une innovation présente mais insuffisamment porteuse

Les territoires attractifs sont souvent reconnus 
sur le plan de l’innovation parce que celle-ci 
participe à véhiculer une image dynamique, 
qui attire des entreprises et des emplois 
métropolitains. Le Grand Reims, avec son pôle 
IAR, son université, sa filière agro-industrielle, 
s’est forgé un savoir-faire en Recherche 
et Développement. Dans cette logique, 
un supercalculateur nommé Roméo, implanté 
au sein de l’université de Champagne-
Ardenne, a été developpé. Ce dernier 
est  destiné aux industriels et chercheurs 
dans des domaines divers comme les 
mathématiques, l’informatique, la physique, 
la modélisation des systèmes moléculaires, 
les sciences humaines et la santé. 
La zone d’emplois de Reims est 21ème 
en matière de dépôt de brevets, ce qui 
place  le  territoire au même rang que 
les zones d’emplois de Montpellier, 
Nice ou encore Annecy et Rennes.  

Ce sont les secteurs 
du transport, des machines spécialisées, du BTP et de la chimie qui déposent 
le plus de brevets.  Malgré un investissement manifeste en matière de Recherche et Développement, 
celle-ci n’impulse pas suffisamment de dynamisme pour attirer notamment des cadres. Au contraire, 
le territoire en perd chaque année environ 400.  

Rang Zones emplois 2020

2

3

4
5

6

7

8
...

19

20

22

1

21

23

Versailles-Saint-Quentin

Lyon
Toulouse

Grenoble

Clermond-Ferrand
Marseille

Saday

...

Montpellier

Nice

Annecy

Paris

Reims

Rennes

17 421

7 685

4 957
3 597

2 962
2 725

1 893
...

978

971

858

99 013

873

841

Nb brevets déposés
en 10 ans

Le nombre de brevets déposés en 10 ans selon la zone d’emploi

Source : INPI, 2020

Concernant les entreprises 
qui viennent s’installer sur 
le Grand Reims, elles sont 
originaires pour l’essentiel 
des départements limitrophes 
et de l’Île-de-France. 
120 établissements ont quitté 
le Grand Reims pour 76 
qui y sont entrées en 2 ans. 
Un impact francilien qui se 
matérialise également dans le 
tissu économique rémois où 
460 établissements ont leur 
maison-mère à Paris. Cet effet 
« siège » peut fragiliser le tissu 
économique du Grand Reims, 
si ces maisons-mères en 
venaient à rapatrier une partie 
ou la totalité de leurs activités. 

Le Grand Reims est donc davantage perçu comme un satellite du Grand Paris qu’un partenaire. 
Le TGV, arrivé en 2008 et qui place Paris à 45 minutes, ne génère pas un flux important de navetteurs 
rémois quotidiens à destination de la capitale. Par comparaison, les agglomérations de Lyon et d’Orléans 
comptent davantage d’actifs qui se rendent chaque jour sur Paris (environ 1 200) contre 950 pour le Grand 
Reims. Inversement, environ 300 parisiens quittent chaque jour la capitale pour venir travailler à Reims. 

Métropole du 
Grand Paris

Métropole
Européenne

de Lille
-15

Région de
Château-Thierry

+13

Région
d’Epernay

-18

Métropole
de Lyon

-13 Cté Agglo
Châlons-en-
Champagne

+28

Eurométropole
Strasbourg

+12

Champagne
Picarde

+12

-13

Pays
Rethélois

+12

-16

Ardenne
Métropole

+23

+76

+23

+28

-120

Les transferts d’établissements

Source : Données transferts d’établissements INSEE - Réalisation AUDRR



13

//AVRIL 2021//
PROJET DE TERRITOIRE DE LA CUGR

La spécialisation du territoire selon la présence des Cadres des Fonctions Métropolitaines

Source : FNAU / Observ’Agglo Juin 2019

 3. L’IMAGE ET LE POSITIONNEMENT 

	 1. Une image très tournée vers son patrimoine

A partir de différentes enquêtes d’opinion réalisées auprès de touristes français, la Cathédrale 
et le Champagne sont les termes les plus cités à l’évocation de Reims. Cette identité 
très marquée autour de son patrimoine historique et viticole constitue une force pour le territoire 
mais peut masquer également d’autres potentiels méconnus, notamment dans le reste du Grand Reims. 
Ainsi, comme en témoigne la durée moyenne de séjour d’un touriste (1,45 nuitées), une grande partie 
des atouts du territoire n’est pas suffisamment exploitée. De plus, sa proximité avec Paris, 
fait de Reims davantage une escale sur un parcours touristique qu’une destination finale pour les visiteurs 
étrangers.

Nuage de mots de ce qu’évoque Reims pour les étudiants

Source : « Les étudiants post-bac à Reims », NEOMA Juin 2019
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Le temps de parcours en TGV depuis Paris

Source : Infographie Le Figaro à partir des données SNCF, RFF et Audia 2017 

	 2. Une qualité de vie de plus en plus reconnue mais qui reste à améliorer

Dans le classement Harris Interactive portant sur le bien-être en ville, Reims se place dans les premières 
positions sur les questions de sécurité (3ème) et du prix de l’immobilier (4ème) parmi les 15 plus grandes 
villes de France. Elle est dans la moyenne pour son cadre de vie agréable (propreté, calme, nature) 
et dans les dernières places pour la qualité de son réseau de transport urbain (11ème). 
En matière d’implantation d’entreprises selon Invest In Reims, les investisseurs reconnaissent Reims comme 
un lieu intéressant pour le déploiement de projets de moyenne envergure (jusqu’à 300 emplois) 
mais elle manque de visibilité par l’absence de son statut de Métropole et par des classements 
peu attractifs dans certaines revues économiques. A titre d’exemple, Reims se classe en 9ème position 
sur les 18 agglomérations de 200 000 à 500 000 habitants dans l’étude des métropoles les plus attractives 
réalisée par Arthur Loyd de 2018. Dans ce classement, la qualité de vie et l’accueil des entreprises sont mis 
en avant à l’inverse des performances de son tissu économique, sa connectivité, ses ressources humaines 
et sa capacité d’innovation. 

	 3. Une position propice insuffisamment exploitée

Le Grand Reims bénéficie d’une position stratégique au carrefour du Benelux, de l’Allemagne 
et de la Région Île-de-France. C’est à ce titre le premier territoire régional d’implantation 
des grands distributeurs. C’est également aujourd’hui la seule grande agglomération de province à moins 
d’une heure de Paris. Pourtant, Reims ne profite pas de cette proximité, avec seulement 1 400 franciliens 
qui emménagent chaque année. A titre de comparaison, ils sont 1 500 à venir sur Strasbourg, 4 600 à Bordeaux 
ou encore 5 600 à Lyon. 

Sur le plan local, le Grand Reims reste la locomotive économique du triangle marnais dont l’aire d’influence 
s’étend jusqu’à Charleville-Mézières et Laon. Les agglomérations proches ne disposent ni d’une taille 
ni d’une dynamique de nature à concurrencer le Grand Reims ou, inversement, à lui faire bénéficier 
d’un effet d’entrainement. Ses principaux liens s’opèrent avec l’Île-de-France, davantage qu’avec le reste 
de la région Grand-Est.
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IDENTITÉ ET POSITIONNEMENT : 
LES ENJEUX

Les enjeux issus des réunions en Groupe de Travail :

•	 Retenir les personnes âgées sur le territoire => un maintien à domicile ou développement de 
structures adaptées 

•	 Une opportunité mais également un challenge à relever en termes d’offres de services de proximité 
et de santé à développer

•	 Attirer et garder les étudiants sur le territoire :
•	 Diversifier les formations et proposer des formations de niche ;
•	 Travailler sur une meilleure corrélation entre emplois offerts sur le territoire et les formations.

•	 Développer l’attractivité économique

•	 Rendre visibles les facteurs d’attractivité du Grand Reims pour attirer des entreprises, des emplois 

•	 Renforcer notre attractivité vis-à-vis des entreprises extérieures (parisiennes, étrangères)

•	 Valoriser l’image du territoire et créer une identité 

•	 Tirer avantage de la proximité de Paris : levier du foncier en maîtrisant son coût

•	 Créer un évènement récurrent => référence du territoire 

•	 S’appuyer sur les richesses du territoire rural : développement de séminaires clés en main autour 
de la nature « séminaire au vert » 

•	 Faire rester les touristes plus longtemps

•	 Développer les coopérations, les coordinations interterritoriales

•	 Attirer plus de cadres, d’actifs sur le territoire 
•	 Améliorer qualité de vie
•	 Pomacle-Bazancourt : Un enjeu important en termes de recherche
•	 Développer des formations plus ciblées aussi pour les moins qualifiés, une formation adaptée 
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PARTIE 2 - UN SYSTÈME 
ÉCONOMIQUE EFFICIENT 
ET DIFFÉRENCIANT

De multiples questionnements à l’égard du territoire :

•	 Doit-on conserver un système économique qui repose aux deux tiers sur la démographie ? Faut-il 
le réorienter, le diversifier ? 

•	 Doit-on renforcer l’activité productive locale ?

•	 Faut-il prioriser des filières stratégiques/innovantes existantes ou nouvelles ? 

•	 Doit-on se positionner principalement sur des activités à forte croissance ? Notamment, 
le Grand Reims a-t-il une carte à jouer concernant les activités métropolitaines supérieures, en pleine 
croissance mais dont les entreprises ciblent prioritairement les plus grandes métropoles ?

•	 Faut-il adopter une logique de développement de filières connexes ?

•	 Quelles sont les opportunités économiques qui doivent être saisies par le territoire ?

•	 Comment se saisir des transitions environnementales pour optimiser le développement économique 
du territoire ?

•	 Faut-il renforcer l’offre en enseignement supérieur ?

Elément phare et central d’un Projet de Territoire, la thématique de l’économie a fait l’objet d’une 
réunion en groupe de travail. Cette réunion a permis d’une part de présenter le fonctionnement du 
système économique du Grand Reims, d’analyser ses forces et ses faiblesses et d’autre part de recenser 
les domaines clés du territoire et les filières d’avenir.
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 1. LE SYSTÈME ÉCONOMIQUE DU TERRITOIRE 

	 1. Un tissu économique spécifique

		  a. Un territoire à forte spécificité agricole et commerciale

Le Grand Reims présente une forte spécificité agricole, près de 4% de ses emplois relèvent de l’agriculture, 
contre seulement 2,6% au niveau national. Les activités commerciales s’avèrent également très présentes 
sur le territoire, regroupant 14% des emplois soit 1,3 points de plus que la moyenne française.

En revanche, en dépit d’une implantation importante de l’industrie agro-alimentaire, le territoire apparait 
peu industrialisé, avec seulement 11,2% des emplois contre 12,1% en France.

Par ailleurs, avec plus de 64% des emplois, les services s’imposent comme le principal moteur économique 
du territoire, l’écart avec la moyenne nationale s’explique en grande partie par le poids très important 
du secteur en Île-de-France.

Poids des secteurs d’activité dans l’emploi du Grand Reims, en comparaison de la moyenne nationale

Source : Données INSEE – Traitements AUDRR

		  b. Une très grande dépendance à l’économie présentielle

L’économie présentielle, qui repose sur la consommation de la population sur place, pèse plus des 2/3 des 
emplois du Grand Reims.

Bien que ce constat ne soit pas spécifique au territoire (75,6% des emplois à Metz Métropole, 74,6% 
dans le Grand Nancy, 67,8% pour l’Eurométropole de Strasbourg, 65,3% dans le Grand Est, 65,8% en France), 
il implique une forte dépendance à la bonne santé de cette économie présentielle, et donc à la vitalité 
démographique locale (progression de la population et de son niveau de revenu). En effet, plus la population 
croît, plus son revenu augmente et plus l’économie présentielle se développe.

Plus précisément, au sein de cette économie présentielle, les secteurs de la santé (12 500 emplois), 
du médico-social (8 750), de la restauration (3 500), des hyper et supermarchés (3 300) et des services 
à la personne (2 950) regroupent à eux seuls le quart des emplois du Grand Reims.

•	 128 300 emplois dans le Grand Reims
•	 Deux tiers des emplois sont liés à la consommation de la population sur place

Quelques exemples d’activités présentielles

Source : Données INSEE – Traitements AUDRR
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	 2. Un système économique peu enclin à une forte croissance

		  a. Un système qui présente des signes d’instabilité

Entre 2010 et 2017, plusieurs secteurs de l’économie présentielle ont vu leur effectif se contracter 
dont des secteurs emblématiques comme l’hébergement, la restauration et le commerce, ce qui tend 
à soutenir l’hypothèse d’un essoufflement de ce modèle économique axé sur la démographie.

Secteurs d’activité dont le nombre d’emplois a le plus progressé / diminué entre 2010 et 2017

Services administratifs et de soutien aux entreprises 
(+800 emplois)

Santé (+750)

Hébergement médico-social et Action sociale 
(+500)

Arts, spectacles et activités récréatives (+250)

Finances et assurances (+250)

Construction Construction (-600 emplois)(-600 emplois)

Métallurgie et fabrication de produits métalliques Métallurgie et fabrication de produits métalliques 
(-450)(-450)

Hébergement et restauration Hébergement et restauration (-450)(-450)

Fabrication de produits en caoutchouc et en Fabrication de produits en caoutchouc et en 
plastique plastique (-400)(-400)

Administration publique Administration publique (-400)(-400)

Commerce Commerce (-350)(-350)

Fabrication de matériels de transport Fabrication de matériels de transport (-300)(-300)

Industrie pharmaceutique Industrie pharmaceutique (-300)(-300)

Edition, audiovisuel et diffusion Edition, audiovisuel et diffusion (-250)(-250)

		  b. Une faible offre d’emplois qualifiés sur le territoire

Symbole de la faible offre d’emplois qualifiés au sein 
du Grand Reims, la Communauté Urbaine n’occupe que 
le 26ème rang en ce qui concerne la part d’ingénieurs 
et cadres techniques parmi les 30 principales agglomérations 
de province (2,9% des emplois).

Ce constat prévaut également pour les Cadres 
des Fonctions Métropolitaines, pour lesquels le territoire 
s’octroie la 22ème place sur 30 principales agglomérations de 
province.

Ce déficit en matière d’emplois qualifiés explique en partie 
le départ du territoire des jeunes actifs et des cadres 
observés précédemment, mais vient également obérer le 
développement de l’économie présentielle.

Conséquences : un phénomène de déclassement des jeunes 
et une fuite des cadres

En sus du départ de cadres observé chaque année 
sur le territoire, la faible présence d’emplois qualifiés entraine 
un phénomène de déclassement des jeunes actifs.

Ainsi, près du quart des actifs de 25 à 34 ans du Grand Reims 
occupent un emploi sous-qualifié par rapport à leur diplôme, 
ce phénomène s’avérant plus prononcé sur le territoire 
que dans la plupart des grandes agglomérations françaises. 

2,2%

2,2%

2,6%

2,7%

2,9%

3,0%

3,1%

3,1%

3,2%

3,4%

3,5%

3,6%

3,7%

3,8%

3,9%
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4,6%

4,7%

5,1%

5,2%

5,2%

5,6%

5,6%

5,8%

5,9%

7,2%

7,8%

8,5%

9,2%

12,7%

CA DU PAYS BASQUE

CA DE NÎMES MÉTROPOLE

MÉTROPOLE NICE CÔTE D'AZUR

MÉTROPOLE TOULON-PROVENCE-…

CU DU GRAND REIMS

METZ MÉTROPOLE

CA MULHOUSE ALSACE …

CU CAEN LA MER

CU ANGERS LOIRE MÉTROPOLE

CU LE MANS MÉTROPOLE

DIJON MÉTROPOLE

SAINT-ETIENNE MÉTROPOLE

MÉTROPOLE ROUEN NORMANDIE

MÉTROPOLE DU GRAND NANCY

CU DU HAVRE SEINE MÉTROPOLE

CA VALENCE ROMANS AGGLO

TOURS MÉTROPOLE VAL DE LOIRE

ORLÉANS MÉTROPOLE

EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

BREST MÉTROPOLE

MONTPELLIER MÉDITERRANÉE …

MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-…

MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE

CLERMONT AUVERGNE MÉTROPOLE

BORDEAUX MÉTROPOLE

RENNES MÉTROPOLE

NANTES MÉTROPOLE

MÉTROPOLE DE LYON

GRENOBLE-ALPES-MÉTROPOLE

TOULOUSE MÉTROPOLE

Part d’ingénieurs et cadres techniques en 2017 
(Classement des 30 principales métropoles de 
province)

Source : Données INSEE – Traitements AUDRR
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La part des diplômés du supérieur ayant un emploi sous-qualifié

Source : FNAU / Observ’Agglo Juin 2019

		  c. Un territoire faiblement positionné sur les Activités Métropolitaines  
		       Supérieures (AMS)

Ce déficit en matière d’emplois qualifiés peut notamment s’expliquer par la faible implantation des Activités 
Métropolitaines Supérieures (AMS) dans le Grand Reims au cours des dernières années. Les AMS regroupent 
les activités industrielles supérieures (industrie chimique, pharmaceutique, automobile), les services haut 
de gamme (R&D, programmation, conseils en informatique), les services aux entreprises à forte intensité 
en connaissance (juridiques, comptables, conseils de gestion, architecture, …) ainsi que les services financiers 
(assurance, banque).
Elles ont principalement porté la croissance en France depuis 2014 et sont fortement pourvoyeuses 
d’emplois qualifiés. De fait, en règle générale, plus un territoire compte d’emplois 
dans les AMS, plus sa croissance a été forte depuis 2014. Or, le Grand Reims présente une implantation 
des AMS assez faible au regard des autres grandes agglomérations de province, y compris des agglomérations 
de taille comparable (Tours Métropole, CU Angers, Orléans Métropole, CU Caen par exemple).

Le positionnement des territoires dans les Activités Métropolitaines Supérieures

Toulouse Métropole
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Poids des AMS dans l'effectif salarié du secteur privé en 2019
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	 3. Un système économique qui a atteint ses limites ?

		   a. Un emploi qui peine à retrouver son niveau d’avant crise

Si le territoire s’est montré plutôt résilient après la crise de 2008, retrouvant la voie de la croissance 
à compter de 2015, l’évolution des emplois s’est montrée nettement plus modérée que sur l’ensemble 
du territoire national, ou que celle enregistrée par l’Eurométropole de Strasbourg par exemple. 
Ainsi, à fin 2019, le Grand Reims n’avait pas encore retrouvé son niveau d’emploi d’avant crise, alors que ce 
fut le cas dès 2016 en France.
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Axé essentiellement sur l’économie présentielle, 
le Grand Reims connait une forte croissance 
du nombre d’établissements, mais une 
progression nettement moindre en termes 
d’emplois. 

La création du statut d’auto-entrepreneur, 
devenu micro-entrepreneur, est venue renforcer 
ce phénomène, avec notamment une nette 
hausse des créations de micro-entreprises depuis 
2016.

En résumé : du paradoxe au danger ?
•	 1er paradoxe : l’économie du Grand Reims 

repose essentiellement sur la consommation 
de la population sur place. Or le territoire,de 
par son faible positionnement sur les activités 
métropolitaines supérieures notamment, 
voit partir les jeunes cadres, c’est-à-dire la 
population avec les plus forts revenus potentiels, susceptibles de fonder une famille. En outre, ces AMS 
regroupent les secteurs enregistrant les plus forts taux de croissance.

•	 2nd paradoxe : le territoire investit dans la formation supérieure, mais ne propose pas les emplois adéquats 
=> Le territoire n’est-il pas en train de former de la main d’œuvre qualifiée pour les autres territoires ?

Plusieurs questionnements se posent : Le moteur économique basé sur l’activité présentielle 
a-t-il atteint ses limites ? Un positionnement plus prononcé sur les secteurs à forte 
croissance, pourvoyeurs d’emplois qualifiés, permettrait-il au territoire de trouver un relais 
de développement à même d’atténuer les effets négatifs d’une démographie actuellement peu 
dynamique ?
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		  b. Une création d’établissements essentiellement portée par les 
		          micro-entreprises
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 2. LES DOMAINES CLÉS DU TERRITOIRE 

	 1. Les 7 domaines clés pour l’économie du Grand Reims

Bien que dominé par l’économie présentielle, et peu positionné sur les Activités Métropolitaines Supérieures, 
le Grand Reims dispose de domaines clés d’ores et déjà structurés, sur lesquels il peut appuyer son avenir 
économique : l’agriculture / viticulture, l’industrie agro-alimentaire, la bioéconomie, l’industrie pharmaceutique, 
le pôle santé, le numérique et le tourisme.

Les domaines clés de l’économie du Grand Reims

		  a. Une agriculture hyperspécialisée

Disposant de 700 exploitations agricoles, le Grand Reims compte 5 000 emplois dans l’agriculture 
(hors emplois saisonniers). Le secteur agricole local s’avère hyperspécialisé, fortement dominé par les grandes 
cultures avec une orientation majoritairement viticole. En aval de la filière, l’industrie agro-alimentaire emploie 
3 900 personnes sur le territoire, dont près de la moitié relèvent de la production de champagne, et près 
de 30% de la fabrication de produits alimentaires. Il convient de noter que seulement 2% des exploitations 
agricoles comportent des parcelles certifiées biologiques, contre 8% dans l’ensemble du département 
de la Marne. Par ailleurs, la part du chiffre d’affaires issue des activités de circuits courts demeure très faible 
dans le Grand Reims, ces circuits courts concernent essentiellement la production viticole.

Source : Réalisation 
AUDRR

L’orientation technico-économique des exploitations

Source : AGRESTE Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation – Traitements AUDRR
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		  b. La viticulture, un secteur structurant pour le territoire

La viticulture compte près de 2 700 salariés, 
1 730 exploitants et 70 établissements 
de production dans le Grand Reims. 
Le cœur de la filière est faiblement 
pourvoyeur d’emplois, mais il génère une 
richesse conséquente et présente de fortes 
connexions avec de nombreux secteurs, 
usuellement nommée «filières connexes au 
champagne».

Plus précisément, celles-ci regroupent 
des activités agricoles (taille, vendange), 
industrielles (fabrication d’intrants, 
fabrication et réparation d’équipements 
et de machines viti-vinicoles, fabrication 
de bouteilles et bouchons, conditionnement) 
et tertiaires (commerce intra-filière 
de matériels et d’engrais, transports, 
stockage, formation, ventes).

Selon l’INSEE, la richesse dégagée par 
le secteur de la fabrication de denrées 
alimentaires, de boissons et de produits à 
base de tabac s’établissait à 570 millions 
d’euros en 2015 à l’échelle du Grand Reims.

Le schéma de la filière Champagne

Source : Réalisation AUDRR

		  c. La Bioéconomie, un atout différenciant pour le Grand Reims

La Bioéconomie englobe « l’ensemble des activités de production et de transformation de la biomasse qu’elle 
soit forestière, agricole et aquacole à des fins de production alimentaire, d’alimentation animale, de matériaux 
biosourcés, d’énergie ». La filière constitue une spécificité forte du Grand Reims, qui compte plus de 5 000 
établissements et plus de 8 500 emplois, soit un poids très nettement supérieur à la moyenne nationale. 
Elle s’appuie notamment sur la bioraffinerie de Bazancourt-Pomacle, qui transforme annuellement 4 millions 
de tonnes de biomasse et emploie plus de 1 200 emplois directs sur le site et un millier d’emplois 
supplémentaires sur le bassin rémois. Le chiffre d’affaires de la plateforme s’établit à plus de 800 millions 
d’euros par an.

Source : Crédit Campagne aérienne AUDRR
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		  d. Le tourisme, une filière en croissance soutenant l’image du territoire à l’étranger

Le nombre d’établissements touristiques s’élève à 
près de 6 000 dans le Grand Reims, correspondant 
à 3 700 emplois, soit 2 800 équivalents temps plein. 
Hors crise sanitaire, la filière touristique locale 
progressait régulièrement en termes d’emplois, 
à un rythme moyen de +0,8% par an. Ainsi, le 
nombre de nuitées avait augmenté de 3,5% en 
2018 pour atteindre 1,1 million, soit une croissance 
quatre fois supérieure à celle enregistrée au niveau 
régional. Le territoire dispose également d’une 
bonne visibilité à l’étranger, deux nuitées sur cinq 
concernent des touristes étrangers. Globalement, 
la richesse dégagée par la filière s’élève 
à 116 millions d’euros, soit près de 2% 
de la richesse totale dégagée dans le Grand Reims, 
une part conséquente au regard des résultats 
obtenus dans les autres grandes agglomérations 
françaises.

La part de la richesse dégagée par le tourisme dans la 
richesse totale dégagée, par EPCI (en %)
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Sources : INSEE, DADS, ACOSS, FEE – Traitements AUDRR

		  e. L’économie numérique et la R&D, un potentiel insuffisamment exploité ?

Bien que disposant d’un équipement de haut niveau au travers 
du supercalculateur Roméo tourné vers l’Industrie 4.0 et accessible 
aux PME via le projet SIMSEO, le Grand Reims ne s’octroie que 
le 53ème rang des intercommunalités françaises concernant le 
nombre d’emplois dédiés au numérique (1 500 emplois). L’effectif 
du secteur a par ailleurs stagné au cours des dix dernières années au sein 
de la Communauté Urbaine.

En matière de Recherche et Développement, le constat est quelque 
peu similaire, l’aire urbaine de Reims se positionne au niveau national 
seulement à la 38ème place pour le nombre d’emplois relevant 
de la Conception-Recherche.

Le supercalculateur Roméo

Source : Crédit Atos

		  f. L’industrie pharmaceutique et le Pôle Santé, une synergie à développer ?

L’industrie pharmaceutique emploie plus de 1 100 
personnes dans le Grand Reims, soit près de 1% de 
l’emploi total de la Communauté Urbaine (contre 
0,3% en France). La filière a cependant souffert 
d’une contraction de ses effectifs entre 2010 et 
2017, perdant 300 emplois sur la période, soit un 
recul de plus de 20% contre seulement 9% sur 
l’ensemble du territoire national. Concrètement, 
le Grand Reims peut s’appuyer sur plusieurs 
grands établissements présents sur son territoire ; 
peuvent ainsi être cités Delpharm, AstraZeneca, 
Alk Abello, Boiron, Bonapp ou l’Institut de 
Biotechnologie Jacques Boy. 

En parallèle, le territoire bénéficie d’un Pôle 
Santé particulièrement développé, avec notamment le Pôle Santé Recherche URCA, le CHU et la Polyclinique 
de Reims-Bezannes. Cette dernière se positionne comme la 1ère clinique privée de France, devant la clinique 
Santé Atlantique de Nantes (2ème) et le Centre Hospitalier privé Saint Grégoire de Rennes (3ème).

La polyclinique de Bezannes

Source : Refletsactuels.fr 22/01/2016
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UN SYSTÈME ÉCONOMIQUE EFFICIENT 
ET DIFFÉRENCIANT : 

LES ENJEUX 

Les enjeux issus des réunions en Groupe de Travail :

•	 Améliorer la qualité du cadre de vie afin de soutenir l’attractivité du territoire vis-à-vis des cadres 

•	 Travailler sur les points forts du territoire insuffisamment exploités ou visibles de l’extérieur 
(agriculture, tourisme, pôle IAR, Terralab) et capitaliser sur les forces du Grand Reims afin d’améliorer 
son image

•	 Développer la filière Bioéconomie, laquelle présente le double avantage d’être implantée de façon 
durable sur le territoire et de proposer des emplois aux cadres

•	 Conforter l’activité touristique via notamment la tenue de grands évènements, le développement de 
« séminaires verts » et du tourisme de mémoire

•	 Profiter des grands projets parisiens (Canal Seine Nord Europe, Grand Paris, JO 2024…) pour attirer 
les grandes entreprises qui travaillent / travailleront sur ces projets 

•	 Accompagner la filière agricole dans ses différents changements de modèle (avenir du modèle 
coopératif, transformation locale des produits, …)

•	 Explorer les opportunités de potentielle relocalisation d’activités pharmaceutiques 

•	 Développer la Silver économie sur le territoire, en proposant de l’accueil mais également des activités 
destinées aux personnes âgées

•	 Exploiter la proximité de la région parisienne et le coût de l’immobilier plus faible pour attirer de 
nouvelles entreprises

•	 Mener une réflexion sur l’avenir de la filière logistique

•	 Travailler la synergie entre les établissements de formation et les entreprises locales sur l’ensemble 
du spectre des emplois, des moins qualifiés au plus qualifiés
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PARTIE 3 - TERRITOIRE ET PROXIMITÉS, 
UN MODÈLE ÉQUILIBRÉ, 
SOLIDAIRE ET DURABLE ?

Les Transitions qu’elles soient énergétique, environnementale ou écologique constituent un enjeu 
transversal et majeur pour le développement et le positionnement des territoires. Omniprésentes dans de 
nombreux champs tels que les mobilités durables, les énergies renouvelables ou encore l’aménagement 
durable et de proximité, elles sont un enjeu d’avenir.
L’objectif de cette réunion du groupe de travail était de réfléchir autour de la notion de proximité, des 
mobilités durables mais également autour des questions d’aménagement durable du territoire (émissions 
de gaz à effet de serre, réchauffement climatique, énergies renouvelables, …).

De multiples questionnements à l’égard du territoire :

•	 Comment accéder aux services fondamentaux à proximité de chez soi ?

•	 Comment organiser et développer notre territoire de manière équilibrée et solidaire ?

•	 Comment tendre vers un aménagement durable du territoire ? 

•	 Quels leviers actionner pour atteindre les objectifs en matière de réduction de gaz à effet de serre ?

•	 Quel développement en matière d’énergies renouvelables ?

•	 Faut-il développer les circuits courts ? Comment envisager le futur agricole du territoire ? 

•	 Comment lutter contre le réchauffement climatique ?

•	 Quelle place pour les modes alternatifs à l’automobile ?

•	 Comment construire un système de mobilité adapté à tous les habitants du Grand Reims ?

•	 Que peut apporter le télétravail pour le territoire ?

•	 Le maillage en équipements, services et commerces de proximité est-il suffisant pour satisfaire 
les besoins de tous ?

Le concept de proximité rejoint l’idée d’un territoire personnel, 
construit par ses pratiques et ses propres déplacements quotidiens 
ou fréquents. Un territoire doit pouvoir proposer six fonctions 
essentielles : habiter, travailler, se soigner, s’approvisionner, 
s’éduquer et s’épanouir. 

Cette aspiration à la proximité répond à un double enjeu, 
d’une part l’enjeu environnemental via une limitation 
des déplacements polluants et de l’étalement urbain, et d’autre 
part l’enjeu de la qualité de vie par l’accès facilité aux services 
et le gain de temps. 

Le Paris du ¼ d’heure

Source : illustration de Micaël « Le Paris du ¼ 
heure »
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 1. UN MAILLAGE DU TERRITOIRE ÉQUILIBRÉ ET SOLIDAIRE ? 

	 1. Un niveau d’équipement globalement élevé

Un bon maillage du territoire en équipements, en commerces et services nécessaires au quotidien 
est un excellent levier pour limiter les déplacements qui génèrent des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) 
et qui pèsent dans le budget des ménages.
L’accessibilité à ces équipements est également un enjeu dans un contexte de vieillissement de la population 
et de croissance des difficultés sociales. S’il est opportun de limiter certaines formes de mobilité, la démobilité 
subie peut avoir des conséquences graves : moindre accès aux soins, isolement et désocialisation, etc. 
La proximité est ainsi un enjeu central dans un Projet de Territoire pour garantir à l’ensemble des habitants 
du territoire un accès à des équipements dans un périmètre raisonnable.
Les loisirs, l’accompagnement et la visite d’un proche ou encore les achats génèrent des déplacements. 
Il est donc fondamental d’observer la répartition territoriale des équipements, des commerces et des services 
pour comprendre comment s’organise réellement la vie des habitants de la CUGR.

L’INSEE définit 4 « paniers » 
d’équipements à partir desquels on 
peut calculer un taux d’équipement 
par habitant. Pour les paniers jeunes, 
familles et seniors, la CUGR apparaît 
bien équipée comparativement 
aux autres grandes agglomérations 
françaises : le socle des services 
publics et médicaux indispensables 
est en particulier bien présent. 
En revanche, le panier « vie 
courante » indique une sous-
représentation de plus de 20 
points par rapport à la moyenne 
nationale. Cela peut s’expliquer 
par la spécificité du territoire 
qui se caractérise par une 
ville centre très dense 
entourée de communes rurales dont près de 80% comptent moins de 1 000 habitants. 
En effet, dans ces communes rurales peu peuplées, la densité en commerces 
et services commerciaux y est plus faible car il est difficile pour les commerces de s’y installer par absence 
de clientèle suffisante.
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Source : Données BPE Insee, traitements AUDRR

Plus précisément, l’analyse par panier révèle les éléments suivants :

1. Pour le panier « Familles », il ressort à l’échelle du territoire de la CUGR que seules quelques 
communes, situées aux extrémités est et ouest du territoire ont un faible taux d’équipements. Dans 
les communes-centres, et en particulier à Reims, le nombre d’équipements par habitant est plus 
faible que dans la couronne intermédiaire en raison de la grande densité.
Panier « Familles » : Pôle emploi, équipements scolaires, urgence, maternité et gynécologie, 
pédiatrie, sage-femme, orthophoniste, orthoptiste, crèche, soins à domicile pour enfants handicapés, 
gare, équipements sportifs, cinéma.

2. Concernant le panier « Seniors », la répartition territoriale de ces équipements suit la même règle 
que celle du panier « Familles ». En effet, les communes faiblement équipées sont plus nombreuses 
aux franges de la Communauté Urbaine.
Panier « Seniors » : opticien, médecin généraliste, urgence, cardiologie, infirmier, kinés, pharmacie, 
analyses médicales, EHPAD, soins à domicile et aides pour personnes âgées, bassin de natation, 
boulodrome, tennis, plateau extérieur ou salle multisports, cinéma.

3. Les communes au cœur de la Communauté Urbaine sont bien dotées en équipements du panier 
« Jeunes », mais le taux baisse rapidement dès que l’on s’éloigne du centre.
Panier « Jeunes » : Pôle emploi, CFA, équipements scolaires, maternité, et gynécologie, gare, 
équipements sportifs, cinéma.
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4. Les équipements du panier « Vie Courante » sont bien présents au centre du territoire, sur le territoire 
de la Montagne de Reims, le long de la Vesle et à Fismes. Le taux est dans la moyenne à l’est du territoire 
et plus faible à l’Ouest.
Panier « Vie courante » : banque, écoles de conduite, coiffure, restaurant, police, gendarmerie, poste, 
commerces alimentaires, librairie, papeterie, station-service, équipements scolaires, médecin, dentiste, 
infirmier, pharmacie, analyses médicales, service d’aide aux personnes âgées, crèche, gymnase.

	 2. Un maillage de proximité satisfaisant

Les quatre cartes ci-dessous représentent le maillage en équipements dits de proximité :

Les boulangeries qui sont de bons marqueurs de la présence de commerces de proximité

Source : Données BPE Insee, traitements AUDRR

Les zones commerciales d’intérêt métropolitain qui peuvent justifier des déplacements réguliers, 
avec une représentation de celles accessibles en moins de 15 minutes (30 minutes A/R)

Source : Données BPE Insee, traitements AUDRR
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Les enseignements tirés à partir de ces cartographies sont les suivants : 
•	 Le maillage de proximité du territoire permet de satisfaire un bon nombre de besoins élémentaires 

en moins de 15 minutes, même si la partie « Est » apparaît comme davantage dépourvue, en particulier 
en services médicaux.

•	 Les communes « élémentaires » se répartissent le long d’axes de communication (le binôme RN/voie 
ferrée vers l’Est, l’A34 vers le Nord, la Vesle vers le Sud-Ouest).

•	 Le temps d’accessibilité aux zones commerciales « métropolitaines » se réduit nettement à mesure 
que l’on s’approche du pôle territorial de Reims Métropole, l’ensemble de ces zones étant situé au cœur 
de la communauté urbaine.

La présence d’équipements et de services de proximité est un facteur important d’attractivité territoriale 
et peut être un critère de choix décisif pour l’installation de certains ménages. En effet, leur présence 
permet d’accéder dans un périmètre raisonnable aux services et équipements de proximité et ainsi de limiter 
les déplacements en voiture et les pollutions qui lui sont liées.

Les services médicaux de proximité

Source : Données BPE Insee, traitements AUDRR

Les communes « élémentaires » qui bénéficient de tous les services considérés comme 
indispensables par l’INSEE (boulangeries, écoles maternelles et élémentaires, médecine 
générale, pharmacies, supérettes et supermarchés)

Source : Données BPE Insee, traitements AUDRR



31

//AVRIL 2021//
PROJET DE TERRITOIRE DE LA CUGR

 2. QUEL TERRITOIRE VÉCU ? 

	 1. Une forte polarisation vers le cœur de la Communauté Urbaine 
	    et une grande place occupée par l’automobile

Face à des territoires de tailles comparables, la voiture individuelle occupe une place très importante 
dans le système de mobilité du Grand Reims4, son utilisation est nettement supérieure. L’objectif de réduire 
les émissions de GES induit la réduction de ces déplacements, ce qui peut constituer un enjeu du Projet 
de Territoire dans le contexte des Transitions à l’œuvre.

4 Parts modales dans les déplacements domicile-travail

L’enquête déplacement datant de 2016, la présente analyse s’est basée sur les chiffres issus de l’enquête 
ménage INSEE de 2017. Seuls les déplacements domicile-travail et domicile-étude ont été pris en compte. 
Ils ne sont pas majoritaires (35%) mais ce sont les plus structurants pour le territoire. Il est à noter que les 
habitants du Grand Reims se déplacent plus de 4 fois par jour en moyenne.

Comme abordé précédemment, la Communauté Urbaine a pour spécificité d’être un territoire étendu en 
nombre de comunes comme en surface, avec un coeur urbain très dense et une couronne faiblement peuplée.

Cette structure territoriale 
entraine logiquement une forte 
polarisation des flux vers 
le centre, où se situent la 
grande majorité des emplois 
(84%), des commerces 
et des services d’intérêt 
communautaires.

Source : Données Insee, traitements AUDRR
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Par ailleurs, les aménagements routiers progressivement mis en place depuis les années 70 (Citura, A34, 
contournement Sud) contribuent à fluidifier la circulation qui, malgré quelques points noirs comme au niveau 
de la RN31 et des entrées de ville, est satisfaisante pour une agglomération de notre taille. Reims est selon 
une étude réalisée par TomTom en suivant l’ensemble des GPS connectés, la ville la moins congestionnée 
de France avec 19 minutes et 16% du temps en voiture perdus par jour dans les embouteillages. Le centre 
reste rapidement accessible de tout point de la périphérie. En effet, de presque toutes les communes 
du Grand Reims, on peut atteindre le pôle territorial de Reims Métropole et ses équipements en moins 
de vingt minutes.

Enfin, et malgré la forte densité du cœur métropolitain, le stationnement est peu contraint : la tarification 
horaire est faible en surface (15 minutes gratuites, 2 euros de l’heure dans la zone centre) et trouver une place 
à moins de dix minutes de marche de l’hypercentre s’avère rarement difficile.

Toutes les conditions sont donc réunies pour faire naturellement de la voiture le moyen de transport privilégié 
des habitants de la CUGR.

Cela entraîne une désaffection certaine pour les transports en commun. Si le tramway et les lignes de bus 
urbaines de Citura bénéficient de ratios de fréquentation tout à fait normaux pour une Autorité Organisatrice 
de la Mobilité (AOM) de la taille du Grand Reims, la couronne du Pays Rémois offre « seulement » des dessertes 
TER et 4 lignes interurbaines, héritées du Conseil Général de la Marne. L’étude « Stratégie Mobilité » réalisée 
par Mensia en 2020 estime que 17% de la population, soit 50 000 personnes, habitent dans une « zone 
blanche de mobilité » et ne bénéficient d’aucun service.

Le vélo semble également peiner à trouver sa place dans le système de mobilité, avec seulement 2,3% 
des déplacements domicile-travail, bien que la crise sanitaire en cours lui permette de gagner des parts 
de marché, souvent aux dépens des transports en commun.

	 2. Un éloignement de plus en plus fort des actifs

La dynamique territoriale actuelle, portée par l’envie de vivre dans une maison individuelle avec jardin 
et les contraintes foncières dans la zone centre, a conduit à un éloignement progressif des habitants travaillant 
à Reims, en particulier vers le Nord et l’Est (le long de la Suippe et dans les Ardennes). De moins en moins 
de travailleurs à Reims résident dans le pôle territorial de Reims Métropole. Cela entraine une augmentation 
des distances parcourues et des dépenses en carburant des ménages, mais aussi un éloignement des services 
et des commerces. Plus l’éloignement à la zone centre croît, plus la part de marché de la voiture individuelle 
est importante (jusqu’à atteindre 95% dans les secteurs les plus excentrés). Ce mouvement vers l’extérieur 
induit également un accès plus difficile aux services, commerces et équipements.

L’évolution du nombre d’actifs travaillant à Reims

Source : Données Insee, traitements AUDRR
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Cela se traduit également dans d’autres chiffres issus de l’étude Mensia. En effet, ce bureau d’étude a défini 
des corridors de déplacements domicile-travail vers Reims et a comptabilisé les places de transport 
en commun offertes, les flux totaux en heure de pointe ainsi que le taux de remplissage des TC. Il ressort 
que le remplissage des TC reste limité et que la part modale des transports en commun n’est significative 
que lorsque l’axe est desservi par un TER.

Source : Stratégie Mobilité Grand Reims –MENSIA

Adéquation de l’offre de transports aux besoins des heures de pointe (7h à 9h)

Corridor Nombre
DT

Soissons

Paris-IDF

Epernay

Châlons

Est

Charleville

TOTAL

Laon

Places 
o�ertes 

TC

Usage actuel 
TC

Places TC 
% flux

Remplissage
TC

Part 
modale TC

4 600 1 000 170

3 000 1 000 205

3 150 - -

2 700 1 000 375

3 550 1 050 203
1 750 100 15

7 000 1 250 445
25 750 5 400 1 413

22% 17% 3,7%

33% 21% 6,8%
- - -

37% 38% 13,9%

30% 19% 5,7%
6% 15% 0,9%
18% 36% 6,4%

21% 26% 5,5%
Source : Stratégie Mobilité Grand Reims – MENSIA

Le tableau ci-dessous montre que les flux quotidiens restent insuffisants pour justifier la mise en place 
d’un service de transports en commun généralisé à l’échelle du grand territoire.

L’intermodalité, le covoiturage, les parkings-relais, les haltes-ferroviaires, le maillage du réseau cyclable, 
les plans piétons, etc. sont donc autant d’outils à mettre en œuvre à l’échelle de la Communauté Urbaine 
si l’on souhaite progressivement réduire la part modale de la voiture individuelle sur le territoire.
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La part des cadres dans la population totale

Source : Données BPE Insee, traitements AUDRR

Un rapide calcul indique que la généralisation du télétravail pour cette catégorie de population permettrait 
par exemple « d’économiser » chaque année 319 millions de kilomètres automobiles, soit 37 000 tonnes 
de CO2 (2% des émissions du Grand Reims, mais tout de même 9 % des émissions liées au transport).

Pour être réellement efficace dans une optique de préservation de l’environnement, le télétravail doit être 
accompagné de mesures permettant aux salariés d’accéder aux services et aux commerces à proximité 
de leurs lieux d’habitation, afin d’éviter de nouveaux déplacements ainsi qu’un potentiel isolement. 
Les tiers-lieux offrant de nombreuses fonctionnalités (lieux de travail, salles de réunions, commerces et activités 
associatives, …) peuvent être une alternative pour limiter les déplacements.

La réduction des déplacements et le développement des mobilités douces sont des éléments importants 
pour s’inscrire dans une démarche de réduction des émissions de GES et tendre vers un territoire plus durable.

	 3. Quelle perspective pour le télétravail ?

Dans l’objectif de diminuer les rejets de GES et donc les déplacements motorisés, le télétravail est un moyen 
intéressant. Il présente en plus l’avantage de réduire les déplacements en heure de pointe et par conséquent 
la congestion automobile.
Selon l’INSEE, un tiers de la population occupe un emploi qui rend possible le télétravail dont une majorité 
de cadres. Il s’agit d’une cible intéressante pour limiter les kilomètres parcourus, puisque ce sont ces cadres 
qui parcourent le plus de kilomètres pour se rendre sur leur lieu de travail (21% ne travaillent pas dans leur 
commune de résidence, contre 14% pour les employés par exemple).

La carte ci-dessous représente la part des cadres dans la population totale et c’est dans la périphérie 
moyennement éloignée et le secteur Nord-Ouest qu’ils sont les plus présents.
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 3. VERS UN TERRITOIRE DURABLE ? 

Au niveau national comme au niveau local, les initiatives en faveur de la protection du climat se renforcent. 
La mise en place d’actions d’atténuation (réduction des émissions de gaz à effet de serre et des polluants) 
et d’adaptation au changement climatique (réduction de la vulnérabilité du territoire) est un enjeu important 
pour les prochaines décennies. 

Source : Atmo Grand Est - invent’air 2018

Pour mémoire : 1 Tonne de CO2 correspond à :
•	 500 m³ de gaz (de quoi chauffer un 

appartement de 50 m² moyennement isolé) 
ou 380 litres de mazout

•	 1 aller-retour Paris-New York en avion
•	 190 allers-retours Paris-Bordeaux en train
•	 14.000 km avec une Twingo en ville
Source :  consoglobe

	 1. Un territoire à énergie positive ? 

En 2018, la production énergétique de la CUGR était de 2 116 Gigawattheures (GWh). Celle-ci est à 98% issue 
d’énergies renouvelables, majoritairement de l’agro-carburant. Malgré cela, la part d’énergies renouvelables 
dans la consommation énergétique finale reste faible avec 9,5% seulement. 

En matière de consommation d’énergie, les objectifs nationaux fixent également des objectifs ambitieux : 
réduire de moitié la consommation énergétique finale à l’horizon 2050 par rapport à 2012. Objectif porté 
à -55% dans le cadre du SRADDET Grand Est, applicable au Grand Reims.

La consommation énergétique finale de la CUGR était de 9 699 GWh en 2018. 
Cette consommation est supérieure à celle enregistrée en 2012 (+5%), année de référence. 
Les secteurs les plus énergivores sont l’industrie, le résidentiel et les transports. 

Industrie

Résiden�el

Ter�aire

Agriculture

Transports

7,6%

34%

26%

13%

26%

2%

Source : Atmo Grand Est - invent’air 2018

Pour ce faire, des objectifs ont été fixés en matière 
de réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre 
(GES).  L’objectif national est d’atteindre la neutralité 
carbone en 2050. A plus courts termes, l’objectif 
est de réduire de 40% les émissions de GES en 2030 
par rapport à 1990. 

A l’échelle régionale, le SRADDET fixe lui aussi 
des objectifs ambitieux : réduire les émissions de 
gaz à effet de serre de 54% en 2030 et 77% en 2050 
par rapport à 1990.

La Communauté Urbaine du Grand Reims a émis 
2 075 897 tonnes équivalent CO2 (TCO2) 
en 2018, ce qui correspond à une hausse de 1% 
des émissions par rapport à 1990. Cette augmentation 
est majoritairement liée aux secteurs de l’industrie 
et du transport routier. 

5% de ces émissions sont absorbées annuellement 
par le sol grâce à la présence de forêts (contre 
2% pour l’Eurométropole de Strasbourg, 1% pour 
le Grand Nancy et 4% pour Metz Métropole).  
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	 2. Des outils de lutte contre les îlots de chaleur mobilisables ?

L’occupation du sol et la présence d’espaces verts jouent un rôle primordial dans la lutte contre les effets 
du changement climatique. 

En milieux urbanisés, on observe de plus en plus le phénomène d’îlots de chaleur. Ces îlots de chaleur 
se forment par l’absence d’espaces verts ou d’eau au sein d’un tissu bâti qui emmagasine l’énergie solaire 
dans ses matériaux de construction (façades, toitures, voiries). L’énergie solaire étant stocké 
dans les bâtiments, selon la composition de leurs matériaux, ils vont restituer plus ou moins cette énergie 
par radiation, sous la forme de chaleur.

Ce phénomène s’accentue depuis quelques années avec les effets du réchauffement climatique. 
Quelques exemples de végétalisation et d’intégration de l’eau dans l’urbain existent sur le Grand Reims, 
notamment au travers de murs végétalisés ou encore d’esplanades aquatiques au sein de certains quartiers.

Source : Landsat, juillet 2017

Exemples d’aménagement permettant 
de lutter contre les îlots de chaleur

Source : ADEME

	 3. Développer une agriculture durable et de proximité ?

Le Grand Reims dispose d’une agriculture hyper-spécialisée, tournée 
vers les grandes cultures et la viticulture. Les terres agricoles 
représentent 70% de l’occupation du sol de la CUGR. On comptabilise 
91 166 hectares de Surface Agricole Utile (SAU) en 2017, parmi 
lesquels 861 hectares de surfaces certifiées biologiques. La part 
du bio dans la SAU est donc d’environ 1% contre une moyenne 
nationale de 6,4%. Cependant, ce chiffre est en évolution :  la même 
année 403 hectares de surfaces agricoles étaient en conversion bio.  

Quant aux circuits courts, leur développement est principalement lié 
à la production viticole. Hors viticulture, on comptabilise tout juste 
une cinquantaine de points de vente. 

	
Afin d’aller vers une agriculture de proximité et plus durable, 
plusieurs solutions sont possibles : la diversification des cultures, 
le développement du bio et des circuits courts. Source : réalisation AUDRR

Images satellites des îlots de chaleur



37

//AVRIL 2021//
PROJET DE TERRITOIRE DE LA CUGR

TERRITOIRE ET PROXIMITÉS, UN MODÈLE ÉQUILIBRÉ, 
SOLIDAIRE ET DURABLE : 

LES ENJEUX 

Les enjeux issus des réunions en Groupe de Travail :

•	 Renforcer les pôles d’attractivités pour organiser le territoire de manière équilibrée et solidaire

•	 Tirer parti des évolutions démographiques et des modes de vie pour renforcer les commerces 
et les services

•	 Renforcer l’accessibilité aux équipements par l’optimisation des modes de déplacements

•	 Adapter nos modes de déplacements aux transitions énergétiques, environnementales 
et écologiques : nos déplacements d’aujourd’hui ne seront pas ceux de demain !

•	 Apporter des réponses spécifiques aux territoires (Reims, pôle territorial de Reims Métropole 
et Grand Reims) en identifiant le bon mode de transport pour le bon déplacement et en jouant 
la carte de la complémentarité, de la solidarité

•	 Développer l’intermodalité, les modes alternatifs à l’automobile, à l’autosolisme (covoiturage)

•	 Améliorer le cadencement de l’offre ferroviaire (ex: ligne Nord Bazancourt)

•	 Assurer la mobilité des personnes vieillissantes

•	 S’engager dans les transitions en intégrant les problématiques d’acceptabilité de certaines ENR 
et leur compatibilité avec les autres filières du Grand Reims

•	 Intégrer les contraintes à venir sur la modération de la consommation foncière

•	 S’engager dans l’écoconstruction et développer les filières techniques connexes

•	 Répondre à une attente forte pour le développement d’une agriculture durable et de proximité 
(maraîchage, circuits courts…)

•	 Accompagner les mutations de la filière agricole, en particulier celles de la betterave et de la vigne
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PARTIE 4 - UN CADRE DE VIE 
ET ENVIRONNEMMENT FAVORABLES 
AU «VIVRE ENSEMBLE» ?

Les questionnements à l’égard du territoire :

•	 Le territoire du Grand Reims offre-t-il un cadre de vie qui permet à l’ensemble de ses habitants de 
vivre dans de bonnes conditions ?

•	 Comment s’emparer de la richesse paysagère et écologique du territoire ?

•	 Comment garantir un accès à la nature pour tous ?

•	 Quelle place accorder au développement des énergies renouvelables ?

•	 Comment bâtir un territoire favorable à la santé et au bien-être ?

•	 Le territoire du Grand Reims favorise-t-il le vivre ensemble ?

•	 Le parc de logements répond-il aux besoins des ménages sur l’ensemble du territoire ?

•	 Le marché immobilier local permet-il à tous d’accéder à la propriété ?

•	 Est-ce qu’il existe des déséquilibres ou des inégalités dans la population du Grand Reims ?

•	 Le territoire du Grand Reims dispose-t-il d’évènements et d’équipements permettant l’épanouissement 
de tous ?

•	 Quels sont les vecteurs du vivre ensemble ?

•	 L’événementiel peut-il être un outil de promotion du territoire et du « vivre ensemble » ?

La question du « Vivre Ensemble » est un élément incontournable dans l’élaboration d’une stratégie 
territoriale. Le Projet de Territoire du Grand Reims ambitionne ainsi de rassembler et de fédérer 
l’ensemble des habitants et des acteurs du territoire autour d’un but commun celui d’offrir un cadre et 
un environnement favorables au Vivre Ensemble.
Cette réunion a permis d’échanger autour des questions de cadre de vie, d’environnement et plus 
globalement sur les aménités qu’offre le Grand Reims. Les problématiques autour du logement ainsi que 
les équipements et les événements existants sur le territoire ont également été abordés.
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 1. UN ENVIRONNEMENT, UN CADRE DE VIE FAVORABLES À  
 UNE BONNE QUALITÉ DE VIE ? 

	 1. Un cadre paysager remarquable

Situé entre les reliefs marqués de la Montagne de Reims, du massif de Saint Thierry, ou encore des plaines 
agricoles, le territoire du Grand Reims profite d’un riche patrimoine paysager. L’alternance de paysages 
ouverts et d’espaces fermés, alliée à une forte identité viticole, en font un territoire socle à fortes valeurs 
patrimoniale et paysagère, dont la diversité est enrichie et légitimée par la présence d’un Parc Naturel 
Régional et d’un Bien inscrit au Patrimoine mondial de l’UNESCO (Coteaux, Maisons et Caves de Champagne).

Source : AUDRR, © Margaux Henrion

Le bloc diagramme du massif de Saint-Thierry

Les composantes paysagères du Grand Reims
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	 2. Un paysage vierge en matière d’éolien

C’est dans le cadre de la présence du 
Bien inscrit au Patrimoine de l’UNESCO 
« Coteaux, Maisons et Caves de 
Champagne   » que la quasi-totalité du 
périmètre de la CUGR est aujourd’hui 
située en zone d’exclusion, défavorable au 
développement éolien. 
L’objectif est de préserver le Bien et sa 
Valeur Universelle Exceptionnelle (VUE)
potentiellement sensible à l’impact paysager 
des éoliennes. Le constat est identique à 
l’égard des installations de méthanisation, 
qui sont peu nombreuses ou à l’étude sur 
le territoire.

	 3. Un patrimoine naturel et la biodiversité comme supports 
	     d‘usages associés

La CUGR compte environ 38 000 hectares de surfaces naturelles qui couvrent 28% du territoire. Ces surfaces 
sont aujourd’hui organisées autour de corridors écologiques (trame verte et bleu), reliant les espaces boisés, 
les zones humides ainsi qu’un riche patrimoine naturel (Natura 2000, ZNIEFF…).
Le territoire profite ainsi d’un maillage écologique, essentiel à la préservation de la biodiversité.

État des installations éoliennes

Source : DREAL Grand Est/Hauts de France

Principaux éléments de la trame des milieux boisés

Principaux éléments de la trame des milieux humides

Principaux éléments de la trame des milieux ouverts

Ruptures potentielles de corridors

Source : SRCE, Champagne-Ardenne 2016

Déclinaison locale de la Trame Verte et Bleue à l’échelle du Grand Reims
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	 4. L’accès à une nature de proximité en ville

À Reims, près de 3 ménages sur 4 ont accès à un espace vert 
situé à moins de 300 m de leur domicile. L’objectif municipal 
fixé à moyen terme est de faire en sorte que l’ensemble des 
rémois puisse bénéficier de cette proximité, afin d’améliorer 
leur cadre de vie et leur santé.
Cependant, malgré les progrès réalisés ces dernières années, 
certaines situations d’inégalité d’accès à la nature subsistent, 
puisque de nombreux ménages sont encore trop éloignés 
d’un espace vert.
De plus, l’unité urbaine de Reims (Bétheny, Cormontreuil, 
Reims, Saint-Brice-Courcelles, Saint-Léonard, Taissy et 
Tinqueux) présente un retard important par rapport à des 
unités comparables, puisqu’elle ne dispose pour l’heure 
que de 30m² par habitant d’espaces verts, contre 48m² en 
moyenne sur les 50 plus grandes villes de France.

Source : Grand Reims, DCEEP-SRIG, sept 2020

	 5. Une qualité de vie à améliorer

En 2018, Reims faisait partie des 11 agglomérations de France 
présentant un dépassement de normes pour le dioxyde d’azote 
et des 40 villes de France où le taux de pollution de l’air était trop 
élevé (NO2).

L’automobile occupe une place importante dans la pollution 
quotidienne au sein du territoire. En effet, comme le montrent 
les cartes ci-contre, lors du confinement lié à la crise sanitaire 
liée au COVID, les émissions de polluant ont fortement diminué, 
principalement en raison de la forte réduction des déplacements 
de véhicules.

Toujours dans le cadre de la qualité de vie et cette fois-ci à 
l’échelle du Grand Reims, il ressort que de nombreux habitants du 
territoire présentent des facteurs de vulnérabilité portant atteinte 
à leurs conditions de vie. Ces facteurs sont directement liés à leurs 
conditions de logement et/ou à leurs dépenses énergétiques 
quotidiennes. En effet, plus de 38 000 ménages de la CUGR, soit 
28% de la population, consacrent au moins 8,2% de leur budget 
à régler les factures énergétiques (chauffage, déplacements 
domicile travail...), seuil à partir duquel il est constaté au niveau 
national que de nombreux ménages basculent dans la précarité 
énergétique.

Carte moyenne de pollution au NO2 sur 
l’agglomération de Reims en situation normale

Effet confinement

Source : Atmo Grand Est, mars 2020
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 2. UN TERRITOIRE OÙ « VIVRE ENSEMBLE » ? 

	 1. Zoom sur ce qu’est le vivre ensemble

Un territoire du « vivre ensemble » est entendu comme un 
territoire où s’entrecroisent des personnes d’âges et 
d’origines sociales différents et qui  reconnaît et fait une 
place à tous (personnes en difficulté sociale, en situation de 
handicap, dépendante…), quel que soit le genre, l’orientation 
sexuelle, les origines sociales et culturelles. C’est donc un 
territoire qui garantit une certaine mixité sociale et qui à 
travers une offre suffisamment diversifié de logements répond 
aux besoins de parcours résidentiel de tous, à savoir la capacité 
des ménages à changer de logement et de type d’occupation 
du logement (propriétaires, locataires) tout au long de leur 
vie, selon leurs besoins et les évènements qu’ils affrontent 
(divorces, décohabitations, départs des enfants, décès, etc.).

Source : lvconsultants.fr

Source : SDES, Insee, Filosofi – Traitement AUDRR

Taux de précarité énergétique

Comme le montre la carte ci-dessous, nombreuses sont les communes de la 2ème couronne où la précarité 
énergétique concerne potentiellement plus de 35% de la population. Les principales causes sont issues de la 
performance énergétique des logements et du mode principal de chauffage.
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Caractéristiques du parc de logements 2017

Source : Réalisation AUDRR- Données RP, INSEE 2017

Évolution du nombre de propriétaires (2013-2017)

Source : Réalisation AUDRR- Données RP, INSEE 2013-2017

Cette dynamique semble d’ailleurs se poursuivre, puisque le nombre de propriétaires sur les communes où ils 
sont déjà les plus nombreux continue de croître ces dernières années.
Cette « spécialisation spatiale » qui n’est pas de nature à favoriser la mixité sociale, met de surcroit en 
concurrence les communes du territoire entre elles, ce qui complique le parcours résidentiel de nombreux 
ménages et encourage les migrations résidentielles, parfois contraintes, ainsi que l’allongement des trajets 
domicile-travail.

	 2. L’accès à la propriété, comme élément du vivre ensemble

La répartition des ménages par statut d’occupation est un bon marqueur du niveau de mixité sociale. 
Celui-ci démontre que le parc de logements du Grand Reims n’est diversifié que sur les secteurs les plus 
peuplés. Ainsi, dans 90% des communes, le taux de propriétaires reste prédominant.
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	 3. Un accès à la propriété, réservé aux plus aisés ? 

Chaque année, plus de 600 familles rémoises 
achètent un bien immobilier. Si une faible 
majorité d’entre-elles font le choix de rester sur 
la commune de Reims, il s’agit nécessairement 
des plus aisées.

Bien que le marché immobilier du Grand 
Reims soit relativement accessible, au regard 
des dynamiques observées dans la plupart 
des grandes agglomérations françaises, le 
désir d’acheter une maison s’accompagne 
régulièrement d’un choix géographique 
contraint pour de nombreuses familles 
rémoises. 
Un choix conditionné par une capacité 
d’emprunt qui dans de nombreux cas reste 
limitée, comme le démontre le schéma ci-
contre.
Ainsi, quand les ménages le plus aisés 
continuent de pouvoir accéder à la propriété 
sur la plupart des secteurs du Grand Reims, les 
ménages aux revenus médians disposent d’un 
choix particulièrement limité et les ménages 
aux revenus les plus faibles d’aucune possibilité 
d’accession.

1er QUARTILE : 14 100€*
= 25% des familles

aux revenus les plus faibles

1ème DÉCILE : 9 700€*
= 10% des familles

aux revenus les plus faibles

9ème DÉCILE : 35 800€*
= 10% des familles

les plus aisées

3ème QUARTILE : 27 200€*
= 25% des familles

les plus aisées

REVENU MÉDIAN
18 500€*

-

+

Capacité
d’emprunt
65 000 €

Capacité
d’emprunt
105 000 €

Capacité
d’emprunt
150 000 €

Capacités d’emprunt
et capacités à acheter une maison ancienne
sur les pôles territoriaux du Grand Reims

Niveaux de revenu
des familles rémoises

Capacité
d’emprunt
215 000 €

Capacité
d’emprunt
295 000 €

Grille de lecture :
Avec leur capacité d’emprunt, les ménages peuvent accéder au marché immobilier 
du pôle territorial sans di�culté particulière

Avec leur capacité d’emprunt, les ménages peuvent accéder à une petite partie
du marché immobilier du pôle territorial (petits logements, logements avec travaux, etc...)

Avec leur capacité d’emprunt, les ménages n’ont aucune possibilité d’accès au marché 
immobilier du pôle territorial

	 4. La persistance de déséquilibres sociaux

Le déséquilibre social est d’abord spatial puisque 94% des logements sociaux du Grand Reims se situent sur 
les communes de l’ancienne agglomération (en gris sur la carte). Si de nombreux ménages dont le revenu et 
la situation permettent d’accéder à un logement social habitent effectivement ce secteur, on constate qu’ils 
sont également nombreux à vivre sur le reste du territoire quand celui-ci ne dispose que de très peu 
de logements sociaux. En effet, les communes situées en dehors de l’ancienne agglomération de Reims 
(en rose sur la carte) disposent d’environ 2 800 logements sociaux, soit 6% du parc de logements, quand 
20% des ménages qui pourraient y accéder (de par leur situation et leur niveau de revenu) y habitent, 
soit plus de 11 000 ménages.

Le déséquilibre social est enfin structurel 
puisque le territoire possède très peu de 
logements locatifs destinés aux ménages 
les plus en difficulté, dits logements 
très sociaux, alors que la population 
concernée reste assez importante. 
Ainsi, on recense 1 logement très social 
pour 20 ménages pouvant y accéder sur 
la CUGR.

Source : Insee, Filosofi, RPLS – Traitement Audrr

Ancienne
CA

!
Communes hors
ancienne CA

20%
des ménages

6% du parc

Source : Insee, Filosofi, RPLS – Traitement Audrr

La part des ménages hors Reims Métropole pouvant prétendre à un 
logement social



//AVRIL 2021//
PROJET DE TERRITOIRE DE LA CUGR

46

	 5. De forts déséquilibres générationnels

La question du « vivre ensemble » se pose également sous l’angle 
de la vulnérabilité financière et des inégalités générationnelles et de 
ce point de vue, les jeunes sont plus concernés que les autres par la 
pauvreté. En effet, si 16% des ménages du Grand Reims vivent en 
dessous du seuil de pauvreté (contre 14,7% au niveau national), ce 
sont 30% des jeunes ménages (de moins de 30 ans) qui connaissent 
cette situation (contre 22% au niveau national), soit 40 000 jeunes de 
moins de 30 ans.

S’agissant des populations les plus âgées, le déséquilibre est cette 
fois principalement spatial.  Le vieillissement de la population, 
phénomène qui s’amplifie, est plus intense dans les communes 
situées  en périphérie du territoire, secteurs où le parc de logements 
est le moins adapté aux besoins des personnes âgées et où les 
équipements dédiés à ce public (EHPAD et résidence autonomie) 
sont les moins nombreux. Le pôle territorial de Reims Métropole qui 
concentre 75% des équipements dédiés aux personnes âgées, voit 
les personnes de 80 ans et plus « revenir » vers la ville centre 
pour bénéficier de ces aménités en fin de vie.

80 ans

80 ans

Évolution du taux de vieillissement

Source : réalisation AUDRR, Données RP, Insee 2017

Source : Insee, Filosofi, RPLS – Traitement Audrr

La part des jeunes vivant en dessous du 
seuil de pauvreté
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 3. UN TERRITOIRE AU BÉNÉFICE DE TOUS ? 

	 1. Des vecteurs du vivre ensemble

La richesse, la qualité et la diversité des équipements et des évènements est un support essentiel au maintien 
du « vivre ensemble » et à l’optimisation du cadre de vie, afin que chacun quel qu’il soit, et où qu’il soit, puisse 
accéder aux équipements lui permettant de s’épanouir et de participer aux évènements, qui participent à 
l’identité et au rayonnement du territoire. Chaque habitant devient ainsi un acteur du vivre ensemble et un 
ambassadeur de son territoire.
Les communes du Grand Reims sont à cet égard particulièrement bien pourvues, que ce soit en matière 
d’équipements structurants, d’évènements culturels ou sportifs, à en juger par la liste non exhaustive dressée 
ci-dessous.

Des musées
•	 Palais du Tau
•	 Musée des Beaux-Arts
•	 Fort de la Pompelle
•	 Planétarium

De nouveaux équipements sur lesquels capitaliser
•	 Centre Aqualudique
•	 Reims Arena
•	 Agrandissement du Musée des Beaux-Arts 

Le projet du Musée des Beaus-Arts / Source : L’Union.fr

•	 Fêtes Johanniques
•	 Magnifique Society
•	 Flâneries Musicales

•	 Run in Reims, 10 Km de Courcy
•	 Marché de Noël
•	 La Poule des Champs

Des événements fédérateurs pour l’ensemble du territoire

De nombreuses salles à taille humaine 
•	 La Cartonnerie
•	 Le Manège
•	 La Comédie 
•	 L’Opéra
•	 Le Carré Blanc
•	 La Spirale
•	 Le Parc des expositions
•	 Le Centre des Congrès
•	 Les espaces communaux, salles des fêtes, etc.

La Cartonnerie / Source : Lasa.fr

Le centre Aqualudique / Source : phosphoris.fr
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Des initiatives collectives : tiers lieux, lieux alternatifs…
•	 Quartier Libre, la Fileuse, l’Escal, les Docks…

Un certain retard s’observe concernant les cinémas et les licenciés sportifs
On recense 35% de sièges en cinéma en moins qu’en moyenne sur les grandes agglomérations françaises ainsi 
qu’une part de licenciés sportifs assez faible.

Le Stade Auguste Delaune, lieu d’envergure 
métropolitaine

	 2. Le tissu associatif, un élément majeur du lien social

Le Grand Reims profite d’une densité associative historiquement élevée sur l’ensemble de son territoire. Si 
elle atteint un niveau important sur la commune de Reims, de nombreuses communes moins peuplées, sont 
également riches d’un tissu associatif local qui favorise le lien social, un véritable atout pour le territoire, 
révélateur d’un vivre ensemble enraciné dans les mœurs.

Le nombre d’associations loi 1901 pour 1 000 habitants

Source : Registre National des Associations-novembre 2020

La Fileuse / Source : Charlesneubach.eu

Le Stade Auguste Delaune / Source : Reims.fr
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UN CADRE DE VIE ET UN ENVIRONNEMENT 
FAVORABLES AU «VIVRE ENSEMBLE» : 

LES ENJEUX 

Les enjeux issus des réunions en Groupe de Travail :

•	 Préserver le paysage et le patrimoine

•	 Rapprocher les habitants des espaces naturels

•	 Valoriser le patrimoine bâti et architectural

•	 Soutenir la rénovation thermique du patrimoine bâti ancien

•	 Garantir et accompagner les parcours résidentiels

•	 Veiller à une programmation équilibrée et cohérente en matière d’équipements et de logements

•	 Porter collectivement une politique de mixité sociale

•	 Favoriser le maintien à domicile et accompagner les seniors dans le bien vieillir

•	 Trouver une identité à travers l’évènementiel, un outil de promotion du territoire et du 
« vivre ensemble »

•	 Développer les pratiques culturelles et sportives
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EN MARCHE VERS LE TEMPS 2

De nombreux constats et de nombreux enjeux sont ressortis des réunions du Groupe de Travail 
et des échanges lors du Temps 1 dédié au diagnostic territorial qui avait pour objectif de répondre 
à la problématique « d’où venons-nous ? »
L’ensemble des réflexions et des enjeux ressortis lors de ces réunions a été représenté sous la forme d’un 
nuage de mots.

Nuage de mots des sujets les plus importants exprimés par le Groupe de Travail

Source : Réalisation AUDRR-Nuage de mots issus des réunions en Groupe de Travail

Les enjeux les plus forts ont été organisés /regroupés autour de 4 axes :

•	 Axe 1 : Attractivité & Économie

•	 Axe 2 : Attractivité & Territoire

•	 Axe 3 : Attractivité & Transitions

•	 Axe 4 : Attractivité & Solidarité
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